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Taxe professionnelle
Question écrite n° 39572

Texte de la question

M. Jean Grenet attire l'attention de M. le ministre delegue au budget sur le fait que les salaires verses dans le
cadre des contrats emploi solidarite sont pris en compte dans l'assiette de la taxe professionnelle, ce qui
constitue un frein a ce type d'embauches. Il observe que les salaires verses aux apprentis sous contrat et aux
handicapes physiques beneficient au contraire d'une exoneration et souhaite connaitre l'intention du
Gouvernement sur l'extension de cette exoneration aux contrats emploi solidarite.

Texte de la réponse

Le developpement de l'apprentissage et l'insertion professionnelle des handicapes constituent des objectifs
perma-nents, independants de la situation du marche de l'emploi, auxquels il est normal d'associer les
collectivites locales, c'est pourquoi les salaires verses aux apprentis sous contrats et aux handicapes physiques
sont exclus de la base d'imposition a la taxe professionnelle. Il en va differemment en ce qui concerne les
instruments de la politique de l'emploi, qui est conduite par le Gouvernement en fonction de la situation
economique du moment et dont l'objet est d'encourager, de maniere conjoncturelle, l'embauche de salaries. Des
lors que les employeurs qui souscrivent des contrats emplois solidarite beneficient deja d'avantages substantiels
(prise en charge d'une partie de la remuneration par l'Etat, exonerations de cotisations sociales), il ne parait pas
opportun d'ajouter une mesure d'exoneration, qui reduirait sans contrepartie les recettes des collectivites
locales. En outre, le poids de la taxe professionnelle sur les salaires ne doit pas etre surestime. Il apparait, en
tout etat de cause, plus faible que celui portant sur les investissements. Il existe au demeurant des dispositions
en matiere de taxe professionnelle qui tiennent compte des efforts accomplis par les entreprises pour l'emploi.
Ainsi, l'augmentation annuelle des bases d'imposition correspondant aux salaires des personnes nouvellement
embauchees est reduite de moitie. Compte tenu du decalage d'imposition de deux ans lie a la periode de
reference, la remuneration de chaque nouveau salarie n'est donc prise en compte integralement dans le calcul
de la taxe professionnelle qu'au titre de la troisieme annee suivant l'embauche.
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